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FroM~ the observations of IlNemesis,"' in a
receait issue, it might be inferred that res-
PoInsibility for the delay in getting cases on
te triai res upon the judges. The truth is
that the judges have less to do with the mat-
ter than the bar,-if we take into account the
largoes 5 of the representation of the bar in
the Provincial legisiature. The difficulty
Proceeds, nlot from, indiflèrence or lack of zeal
onl the part of the bench, but from the defi-
ciency of court rooms, which. hampers the
judge8 in the performance of their duties.
There, are usualiy eight judges available for
the wIork of the Superior Court in this city,
aId that force would probably be found
amprle, if there were rooms enough te permit
8everai divisions te proceed simuitaneously.
The e8vil is of long standing, and it i8 te
be hoped that the recent acquisition by the
government of the St. Gabriel Church pro-
PertY, as an adjunct te, the Court House,
W11iIl diminish it, at least, to some extent. The
mneitn'Br of the bar in the Quebec legîsiature

Inight, it Beems te us, by vigorous combina-
tion, have procured some relief long ago. As
it ls, unotnt suiters are heaviiy taxed,
th, surplus of fees going inte the general
revenule, and they have not even the satis-
factiona of being promptly heard.

What are Ilneceesaries I is a question thataffor<j 5 lawyers in Engiand some amuse-
raent. On p. 69 we publiehed a note of a
case in1 which a bill of $175 was ciaimed from.
8, huaband by a professional shampooer, for
shampooing the defendant's wife. In another
case, a euyn of about $500 wiia claimed from a
Parent for coats and trousers supplied by a
t&aiIOr to a youth at a public echool, who had,
]nore0oer, a liberal 8allowanoe, for bis personai
6'enp5 & In a later case of Jones v. Barron,
tried before Mr. Justice Stephen, a tailor con-
teflded that a dressing gown was a necessary
for a mcinor. The iearned. jitdge did not
app6a te concur in this view. H1e said Ilhe

found it quite enough bother to, dress himself
once, every morning, without first dressing in
one suit to wear while, he dressed in another."l

The same judge had an interesting ques-
tion before him in Reg. v. .Ensor, in which the
indictuient was against a solicitor, charging
him with having maliciously published a cer-
tain libel intending to, injure the character of
one John Batchelor, deceased. Mr. Justice
Stephen directed an acquittai on the ground.
that to, lbel the dead is not an offence known
to the iaw. We shall give the reasons of the
learned judge in another issue. The ruiing
has not escaped criticism. The Law Journal
says : IlEvery respect wiIl be paid to, this
decision of a judge who, has made the crimi -
nal Iaw a special study and whos judgment
shows every sign of care and reseirch. At
the same time, there are indications that
some of his colleagues on the bench do flot
take, the same view, or did not previousiy to
Mr. Justice Stepben's judginent. The judg-
ment of a judge at Nisi Prius must reiy for
ils authority mainiy on its reasoning, and
the doubt which arises from Mr. Justice
Stephen'a argument is whether his view of
the crimi nal law of libel, to which ho appears
to give mucli the same limits as the civil iaw
of lîbel, is not too narrow. The generai prin-
ciple upon which the law treats a libei as a
criminai offence appears to be because of ils
tondency to iead to a breach of the peace. Mr.
Justice Stephen's argument seems to assume
that this necessariiy means a breach of the
peace at the hands of the person iibelled;
but in a criminai prosecution the person
Iibelled is flot necessariiy the prosecutor, and
the Crown takes the matter up, not in the
intereats of the prosecutor, but of ail the
Queen's subjects. Suppose, for example, a
big bu]lly libels a lady.- The lady is not likely
to resort to a thick stick, but her brother or
some other maie champion may weil be ex«
pected to do so. Similarly, the dead cannot
break the peace, but their surviving friends
are ail the more likeiy to do sol because the
libel is of the dead. A criniinal. libel in thug;
less like a civil libel than it is like aseditions
libel, which activeiy incites te crime, while a
defamatory libei passiveiY gives occaision
for it."l
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CO-UR SUPÉRIEURE.

MALBAIE, 5 février, 1887.

Coram CIMoN, J.

TREMBLAY v. LES CURÉ Er MARGUILLERS DE

L'oUvRE Er FABRIQUE DE LA PAROISSE

DE Sr. IRÉNÉE ET AL.

Concession des bancs dans les églises Catholiques
-Droit de retrait-Règlement du roi du 9
juin 1723 au sujet de la concession des bancs
dans les églises du Canada.

JUGÉ :-1. Que s'il est dans l'habitude de la
fabrique et des paroissiens de ne passer
aucun titre écrit de la concession des bancs,
alors il suffira à l'enfant, qui veut retraire

.le banc dont son père jouissait à son décès
et qu'il possédait depuis grand nombre
d'années, de produire le registre des bancs
tenus par la fabrique constatant que, de
fait, le banc a été concédé à son père, qui a,
tous les ans, payé la rente, prix de la con-
cession;

2. Que la fabrique peut concéder deux bancs à
un méme paroissien;

3. Que les enfants ont droit de retraire les bancs
de leur père; et, au cas où le père avait
deux bancs, le fils ainé pourra retraire l'un
des deux, et le second fils pourra retraire
l'autre.

CIMON, J., prononce le jugement comme
suit:-

A sa mort, arrivée le 30 juin 1885, François
Tremblay, paroissien de St. Irénée, occupait,
à titre de concessionnaire, dans l'église pa-
roissiale, le banc n° 1 dans le jubé, 3ème
rangée, coté de l'évangile, et le banc n° 9,
dans la nef, 3ème rangée, coté de l'évangile.
Le premier lui avait été concédé il y a une
vingtaine d'années, et l'autre, il y a une
trentaine d'années, et il les avait toujours
occupés depuis. Ces concessions étaient à
vie. François Tremblay avait régulièrement
payé la rente annuelle. Suivant un règle-
ment de la fabrique fait en 1866, et vu le
décès de leur titulaire, la fabrique, le 27
décembre 1885, qui était le dernier dimanche
de l'année, mit les deux bancs à la criée et
adjudication. Le banc no 9 fut crié le pre-
mier et adjugé à Paschal Gauthier, qui en
était le plus haut enchérisseur; mais

Léandre Tremblay, fils ainé de François
Tremblay, demanda à le retraire, et le re-
trait lui fut accordé. Puis vint la criée de
l'autre banc, savoir, du n° 1 dans le jubé. Le
défendeur Alexis Girard en fut le plus haut
enchérisseur pour une rente annuelle de $5.
Le demandeur David Tremblay-l'autre fils
de François Tremblay - demanda immé-
diatement, en présence d'Alexis Girard, du
curé et du marguiller en charge, à retraire le
banc, et il a offert les $5, que la fabrique a
refusé. Vu que la question était embar-
rassante, la fabrique a aussi refusé l'argent
de Girard. La fabrique était bien prête à
laisser faire le retrait, mais Girard s'y
opposa et prit possession du banc, et refusa
de le remettre au demandeur. De là, la
présente action. Le demandeur a, avec son
action, déposé $5, le montant de la rente de
l'année 1886, l'action étant prise en janvier
1886; et il poursuit la fabrique et Alexis
Girard, et demande que la Cour enjoigne à
la fabrique de lui donner, en la forme ordi-
naire, un titre de concession du banc n° 1,
et, à défaut par elle de le faire, que le juge-
ment serve de tel titre, et qu'il soit enjoint
aux défendeurs de le mettre en possession
du dit banc, qu'il leur soit fait défense de le
troubler dans cette possession, et il réclame
$250 de dommages.

La fabrique et Girard ont plaidé conjoin-
tement une défense au fond en fait et une
exception. Ils prétendent:

1. Que feu François Tremblay n'avait pas
de titre au banc n° 1 du jubé;

2. Que, par la loi, nul paroissien ne peut
avoir plus d'un banc, et, en conséquence, que
feu François Tremblay n'avait droit qu'à un
seul banc; et, s'il a eu l'autre, ça n'a été que
par tolérance, la fabrique n'ayant pu le lui
concéder;

3. Que les enfants de François Tremblay,
dans tous les cas, ne pouvaient retraire qu'un
seul des deux bancs, et que Léandre Trem-
blay, le fils ainé, ayant déjà retrait le n° 9,
l'autre fils ne pouvait ensuite retraire le n° 1.

1. François Tremblay avait-il un titre au banc
n° 1 dans le jubé?

Se fondant sur l'autorité de Jousse, les
défendeurs disent que ce titre doit être par
écrit. Or le curé de la paroisse dit que la
fabrique-comme d'ailleurs c'est dans un
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grand nombre de paroisses-n'a pas coutume
de consentir par écrit des titres de concession
des bancs. Mais il est prouvé que depuis ipeu près vingt ans, François Tremblay occu-
pait ce banc. De plus, les fabriques sont
obligées de tenir un registre particulier de
toutes les concessions de bancs. Or lafabrique défenderesse tenait tel registre. M.
le curé l'a produit lors de sa déposition, et,dans ce registre,-qui est un écrit en la pos-
e sion même de la fabrique qui fait foi
contre elle-François Tremblay y est entré
comme le concessionnaire de ce banc pour
£O.9.5 de rente annuelle. M. le curé dit que
erançois Tremblay, ayant toujours fidèle-
nent payé la rente annuelle, se trouvait à samort le titulaire de ce banc n° 1, comme decelui n* 9. De plus ce banc a été crié commeayant appartenu à feu François Tremblay.
Le fait de la concession est évident. Ilsemble à la Cour que ça serait souveraine-
ment injuste-un déni de justice-si elle
refusait d'admettre que le titre de FrançoisTrembîay au banc n° 1 est prouvé. On lit au
COde des Curé du juge Beaudry, p. 243:4ttaft que possible, cette concession doit

t constatée par un écrit fait devant
notaire, ou en présence de témoins." L'écrit

se trouve ici de la main même de lafabrique, dans ses propres archives.
2. -ançois Tremblay pouvait-il être légalement

cesionnaire de deux bancs f
Quand il a eu la concession du banc n° 1dansle jubé, il y avait déjà plusieurs annéesque François Tremblay était le concession-naire du n° 9. Il s'est donc trouvé conces-sionnaire de deux bancs. C'était l'usage,dans ce temps là, pour les paroissiens de St.Irénée, de pouvoir obtenir plus d'un banc.fabra une quinzaine de paroissiens à qui lafabrique avait concédé, à chacun, deuxbancs. Personne n'a alors protesté, ni contre

la concession du banc u° 1 faite à FrançoisTremblay quand il en avait déjà un autre,
ni Contre la concession de deux bancs aux
n'taent Il est vrai qu'alors les paroissiensnétaient pas aussi nombreux qu'aujourd'hui.il est aussi vrai que d'anciens arrêts deraglement faits spécialement pour certainesParoisses de France statuaient qu'il ne pour-
rait être concédé qu'un seul banc à la même
Personne et au meme chef de famille; mais

ces arrets de règlements n'avaient en vue
que les exigences de ces paroisses. Ils n'ont
pas grande valeur légale sous les circons-
tances particulières de ce pays; et, ici, c'est
à la fabrique de réglementer, de temps en
temps, suivant les exigences de sa paroisse,
ce droit, d'un paroissien de pouvoir obtenir
la conc4ssion de plus d'un banc. Dans les
commencements des nouvelles paroisses-et,
dans ce pays, des nouvelles paroisses sur-
gissent fréquemment-toutes susceptibles de
prendre par la suite une population plus
considérable, et où, en vue de cette augmen-
tation, on construit les églises plus grandes,
il est avantageux, pour les revenus de la
fabrique et pour la paroisse, que la fabrique
puisse concéder plus d'un banc à une même
personne. C'est ce qui a eu lieu à St. Irénée,
comme dans un grand nombre d'autres
paroisses. Sans doute, lorsque la population'
est devenue plus grande, la fabrique pouvait
refuser de vendre plus d'un banc à une
même personne, ou d'en vendre un second à
un paroissien qui en avait déjà un. Mais
les concessions qu'elle avait déjà faites, sans
protestation de personne, étaient légales et
elles étaient à vie. Le règlement de la
fabrique de 1866, produit par les défendeurs,
dit que la concession des bancs est à vie.
De quel droit, la fabrique aurait-elle pu, du
vivant de François Tremblay, lui enlever
l'un, ou l'autre, des bancs n° 1 et n° 9, qu'elle
lui avait concédé ainsi à vie? Est-ce que le
contrat pouvait ainsi être brisé du consen-
tement d'une seule des parties ? Où est la loi
qui rendait ce contrat nul quant au banc n°
1? Il n'est pas contre l'ordre public; au
contraire, il était alors dans l'intérêt public.
Et si la fabrique ne pouvait revenir contre
ce contrat, de quel droit un paroissien pour-
rait-il maintenant venir s'en plaindre,
surtout après vingt années de silence? Le
juge Beaudry, à la p. 245 de son Code des
Curés, reproduit cette disposition des anciens
arrêts de règlements dans les termes sui-
vants: " Nul paroissien ne peut avoir plus
4'un banc au détriment des autres paroissiens,"
et il ajoute: " Cette disposition est nécessaire
"pour conserver l'égalité entre tous les
"paroissiens ; ce qui ne peut cependant em-
"pêcher de concéder un second banc à une
"personne, lorsqu'aucune autre personne ne le
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" réclame. C'est un juste tempérament." La
cour est donc d'avis que les deux concessions
faites par la fabrique à François Tremblay
étaient légales et qu'elles étaient à vie, et
que tous les priviléges attachés à la conces-
sion d'un banc existaient également et au
meme degré pour François Tremblay et sa
famille sur chacun des deux bancs n° 1 et n°
9.--ce qui nous amène à considérer la troi-
sième question.

3. Le fils ainé, Léandre Tremblay, ayant
retrait le n° 9, l'autre fils Datid (le deman-
deur) pouvait4l retraire le n° 1 ?

Les défendeurs prétendent que non, et
disent qu'autrement, si Léandre Tremblay
eût été le seul fils, il aurait pu retraire les
deux bancs, et forcer la fabrique ainsi à
concéder deux bancs à la même personne.
Cela n'est pas logique. Admettons que les
circonstances de la paroisse sont changées,
et qu'il y a maintenant inconvénient à
accorder deux bancs à la même personne,
alors, si Léandre Tremblay ne peut avoir
qu'un seul banc, il pouvait en retraire un,
car le retrait n'est rien autre chose qu'un
achat: c'est prendre l'enchère d'un autre.
Léandre Tremblay est un paroissien ayant
droit à un banc; David Tremblay (le de-
mandeur) est aussi un paroissien ayant droit
à un banc. Leur père avait deux bancs. La
loi veut que les enfants puissent retraire les
bancs de leur père. La loi ne dit pas que le
fils ainé seul aura droit de retraire: ce droit
appartient aux enfants. Or le fils ainé retrait
le n° 9, et il se trouve à n'avoir qu'un seul
banc. Et s'il a droit de retraire un banc, il
aurait pu retraire l'un, ou l'autre. Il choisit
le n° 9. L'autre banc reste là. Or le second
fils le retrait; et il n'a qu'un seul banc.

Mais où est la loi concernant ce droit
de retrait? Voici ce que Jousse dit, p. 59:
"Dans le cas de mort ou translation de
" domicile des pères et mères, les enfants de-
" meurant sur la paroisse sont préférés aux
"autres paroissiens dans la jouissance du
"banc qu'occupaient leurs père et mère, en
"continuant la même rente et redevance, et en
"recompensant, d'ailleurs, la fabrique par
" quelques deniers, du tiers au moins de ce
"qui aura été donné par les père et mère, ou
"telle somme qui sera arbitrée par le
"bureau, si le banc avait été adjugé sans

" deniers et pour une rente seulement......
" Il y a même des endroits où les enfants sont
"préférés à l'adjudicataire du banc de leur

père et mère, en payant une redevance
" égale à celle de la nouvelle adjudication."
Tel était ce qui avait lieu dans l'ancien
droit en Franee.

Le cas s'est présenté dans la nouvelle
France. Le Conseil Supérieur de Québec,
par un arrêt du 2 mai 1718, avait annulé le
bail que la fabrique de N. D. de Québec avait
accordé au nommé Greysac du banc de feu
André Jorian, et ordonné " que le banc en
"question sera crié et adjugé au plus offrant
"et dernier enchérisseur en donnant la pré-
"férence Aux héritiers du dit Jorian." Or, le
procureur général du roi fut scandalisé de
cet arrêt, et, en conséquence, dans un réqui-
sitoire adressé au Conseil Supérieur, où il
disait "que son ministère l'obligeant d'être
"toujours attentif à ce qui concerne le bien
"public, il ne peut se dispenser de faire ses
"remontrances sur le préjudice que causerait
"au public l'exécution de l'arrêt rendu en ce
" conseil le 2 mai 1718, au sujet des bancs
"dans les églises," il fit remarquer que
"les veuves, les enfants et les héritiers, qui
"doivent être préférés, n'auraient plus de
"préférence si, au lieu d'une reconnaissance
"modique qu'ils doivent seulement donner,
"ils étaient contraints de suivre le caprice
"d'un ambitieux qui, pour avoir un banc
"dans l'église, le pousserait à une somme
"exorbitante; que, suivant la coutume de
" Paris et tous les usages qui s'y observent,
"on y conserve aux veuves les bancs de
"leurs maris, et aux enfants et héritiers A
"ceux de leurs père et mère ou parents, eg
"donnant une légère reconnaissance, parcequ'il
"serait injuste de faire passer à des étranr ',
"gers des bancs sous lesquels souvent les
"maris, père et mère ou parents sont en»
"terrés." Et le 7 juillet 1721, le consei
"supérieur "ayant égard au dit réquisitoire
"et sans avoir égard à son arrêt du 2 ma$j

"1718, a ordonné et ordonne qu'à l'avenir le#
"concessions de banc passeront aux veuvel
"des concessionnaires tandis qu'elles d$e.
"meureront en viduité; que les concessions 1
"seront renouvelées en faveur des enfantO
"des concessionnaires et sur leur réquisitionD
"en donnant à la fabrique une réquisitioff
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"cmodique," qui fut fixée à dix livres pour
Québec, Montréal et Trois-Rivières, et à
trois livres pour les paroisses des côtés.
Mais le Roi de France est intervenu et il
donna, le 9 juin 1723, un règlement '' au

sujet de la concession des bancs dans les
"églises du Canada," qui est encore notre
loi. Ce règlement ordonnait qu'à l'avenir
"les veuves qui resteront en viduité jouiront

des bancs concédés à leurs maris, en payant
la rente portée par la concession qui leur
11 aura été faite; qu'à l'égard des enfants

dont les pères et mères seront décédés, les
bancs concédés à leurs dits pères et mères
seront criés en la manière ordinaire et
adjugés au plus offrant et dernier enché-
rlsseur, sur lequel ils auront cependant la
Préférence, en payant les sommes portées
par la dernière enchère."
Ainsi, comme on le voit, ce règlement ne

fait pas de distinction entre le cas où le
défunt n'avait qu'un banc, et le cas où il en
avait plusieurs. Il ne fait pas non plus de
distinction entre les enfants. Comme la
raison de cette préférence est fondée sur les
souvenirs de famille attachés au banc, elle
doit avoir également lieu pour deux bancs,
lorsque le père en avait deux et qu'il y a
Plusieurs fils, chacun d'eux n'exerçant le
retrait que pour un seul banc.

La cour est d'avis que le demandeur a
établi son action. L'inconvénient invoqué
contre la concession de deux bancs à un
memrme paroissien n'existe pas, puisque
Léandre Tremblay et le demandeur se trou-
vent à n'avoir, chacun, qu'un seul banc.

Comme c'est une question de droit que les
défendeurs pouvaient avoir intérêt à faire
décider par les tribunaux, et qu'il n'y a pas
en de malice, la Cour n'accordera que $10 de
dommages, mais tous les frais. Les défen-
deurs ayant plaidé conjointement, ils sont
condamnés comme tels. La Cour déclare
que son jugement équivaudra en faveur du
demandeur à un titre au banc n° 1 dans le
jubé; ordre est donné aux défendeurs d'en
livrer la possession au demandeur, et défense
leur est faite de le troubler ensuite.

• S. Perraut, avocat du demandeur.
COhs. Angers, avocat des défendeurs.

SUPERIOR COURT.

AYLMER (district of Ottawa), March 3, 1887.

Before WëiRTELE, J.

BANQUE NATIONALE v. CHARErTE.

Evidence-Promissory note signed with

cross.
H ELD :-Thiat a promissory note signed uith a

cross is not a private uriting îvhich makes
proof between the parties, uithout evidence

of its execution.

PER CURIAM :-This action is founded on a
promissory note signed with a cross in the
presence of a witness, and the plaintiff bas
inscribed the cause for judgment. He in-
vokes 1223 of the C. C. and 145 of the C. C. P.,
and asks for judgment, without proving the
signature, or rather the making of the note.
The articles referred to provide that pro-
missory notes and other private writings are
held to be proved when the party against
whom they are set up does not deny bis
writing or signature, or when the beirs or
legal representatives of the party who wrote
or signed such a document do not declare
that they do not know bis writing or sig-
nature. In this case, the note is not in the
writing of the defendant and does not bear
his signature, as the defendant'smark or
cross does not constitute a signature which
can be recognized or identified. For a private
writing to fall under the purview of the
articles above cited, it must bear the sig-.
nature of thepai ty against whom it is set up
I find a passage in point in 4 Massé, Droit
Commercial, No. 2394: " Mais on ne pourrait
" pas suppléer à. la signature de l'une des
"parties qui ne saurait écrire, par un signe,
"tel, par exemple, qu'une croix. Toutefois,
"dans cet état, l'acte pourrait, du moins en
"matière commerciale, faire un commence-
"ment de preuve qui devrait être completé
"soit par des présomptions, soit par des
"témoignages verbaux."

It is urged that for years it bas been the
settled jurisprudence to give effect to pro-
missory notes signed with a cross. It is true
that jurisprudence has acknowledged the
validity of such a promissory note; but it
must not be forgotten that this jurisprudence
arose when it was necessary to prove the



36 THE TLEGÂTL NEWS.

signature of the maker, and that the change
in the law contained in the articles referred
to, only relates to the proof of promissory notes
and other private writings which bear the
manual signature of the party against whom
they are set up. The riRles respecting the efi'ect
of a promissory note remain the sanie,
wbether it bear the signature of the maker
or is signed with a cross; but a change in
the rule of evidence bas been made in the
first case and not in the second. As hereto-
fore, therefore, the signature with a cross
must be proved.

I therefore discharge the inscription for
judgment, in order to allow the plaintiff te

proced o prof. Inscription discharged.
Rochion & Champagne, for plaintiff.

SUPERIOR GO URT-MONTREAL.*

Procedure-Judgmeiit by default- Opposition-
Proof-Action by transféee-Signifi cation.
Hpin:-1. A deposition filed in a case in

order to obtain judgment by default, will not
avail te prove the plaintiff's case on bis con-
testation of the opposition te judgment made
by defendant.

2. In an action instituted by the transferee
of a debt'without signification of the transfer,
the service of the action is not equivalent te
signification of the transfer where sucli trans-
fer is not alleged in the declaration. McLach-
ian v. Baxter, Papineau, J., Dec. 20, 1886.

Contrainte-Service of ru/e upon person in 0
custody.

Hau, :-That the service of a rule for con-
trainte upon a person while he is in custedy
and restrained of his liberty under aprevious
order of the court in the same cause, and not
made by personal sprvice between the wick-
ets, as required by C. C. P. 70, is null and of
no effect. Lamoureux v. Gilmour, in Review,
Torrance, Taschereau, Gill, JJ., Nov. 30,1886.

Montreal, City of-Statute Labor Tax-
Water rate.

Hax.D :-That a person who pays water
rate in the city of Montreal, thereby contri-

*To appear in Montreal Law Reports, 2 S. C.

butes te the municipal revenue, and is ex-
empt from the payment of statute labor tax.
Dechene v. Fairbairn et ai., Caron, J., Feb. 18,
1886.

Mandamus-Board of Rerisors-Failure to per-
form, duty within steitutable time-Poiwers

ofithe Court.
HELD :-That the Court bas power te com-

pel the performance of a public duty by
public officers, though the statutable time
for performing the duty has passed; couse-
quiently the board of revisors was ordered to
place names on the list of mr.unicipal electors,
after the statutable time for performing the
duty was passed. Dechene v. Fairbairn et ai.,
In Review, Johnson. Papineau, Loranger,
Ji., May 31, 1886.

Montreal, City of-Board of Revisore-Statute
Labor Tax-Water Rate.

HFILD :-That the discretion of the Board
of Revisors extends merely to matters of
fact, such as the verification of names and
residences of voters, and not to matters of
law, and if they decide a question of Iaw, the
Court by mandamus may interfere te prevent
such illegal exercise of discretion.

2. The water rate imposed in the City of
Montreal is in the nature of a tax, and not
the price of a commodity sold, and those wbo
pay such water rate are exempt from the
payment of the Statute labor tax, which is
due only by those who do not otherwise con-
tribute to the municipal revenue. Olalon et
ai. v. Fairbairn et ai., In Review, Taschereau,
GiIl, Loranger, JJ., Nov. 9, 1886.

Pied ge-Illegal sale- C. C. 1487î-Lien de droit
-C. C. 1975-Action of pledgor against

transferee of pledgee.
An obligation having been transferred

merely by way of collateral security for a debt,
the pledgee sold the obligation so transferred,
te the defendant, who, with knowledge of aul
the facto, collected the full amount thereof
from the debter.

HmLLD:-That the sale by the pledgee waS
a nullity under C. C. 1487, and that the pled-
gor miglit maintain an action againat the
defendant te recover the amount received by
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himn ini excess of the debt secured by the
Pledge.

2. In]der the circumstances of the case it
Was flot essential to allege that the pledgee
had been paid the debt securd by the pledge.
Leduc v. Girouard, In Review, Johnson, Papi-
Ileau, Loranger, JJ., May 31, 1886.

C. C. 1053- Wrongful appropriation of pro-
perty of anotha-Lien de druit.

Action by plaintiff, alleging that defen-
dants bad unlawfully sold and converted to
their Ownl use certain effects which the plain-
tiff had caused to be seized in another case
Un 1Ger a saisie-gagerie, and which the guardian
had Placed temporarily in the charge of the
Present defendants; Pýd praying that they
be conde nned to pay the value of such effects
tO the extent of the balance due to plaintiff
011 the judgment maintaining the 8aisie-
gagerie.

REBLD, flot demurrable. Morris v. Miller et
al., In Review, Johnson, Papineau, Jetté, JJ.,
NOVember 30, 1886.

S Lner..Çrtcism of conduct of member of
Parllametnt-mptation of dishonest motives.

HEnLD :-That while the conduct of a mem-
ber Of Pari ament in his public capacity is
subject to criticism, and an action is flot
raitainable for an imputation which arnses
fairly and legitimately out of hie conduct, yet

an putation unsupported by evidence, of

'and Of Selling his influene, is unjustifiable,
a.nd an action based upon such accusation
Wil1 bO mfaintained. Champagne v. Beau-
Cham'p, In Review, Johnson, Jetté, Loranger,
JJ. , Xoveraber 30, 1886.

'ni"Y- hos juée-nteloeoryjudgrnent.
iTLll-I.- That an interlocutoryjudgment

d1elarinig a saisie-arrét tenante until final judg-
'int, has flot the force of chose jugée between
the Parties as to the validity of the saike-arrêt.

2,. That a sum of money awarded by the
Court as indemnity for personal injuries of a
permanent nature, partakes, of the nature ofan alimenta,,y provision and is insaisissable.
l
3eatLVa,. et al. v. Leroux & La Cie. des Moulins
àCoton, T .~, Papineau, J., May 31,1881.

Fr7ais d'une action antérieure déboutée avec
dépens-&Su8pension, de l'action subséquente

-Exception dilatoire.

JuGÉ :-1. Que les articles 450 et 453 du C.
P. C., qui déclarent que toute partie peut se
désister de sa demande à la condition de
payer les frais, et qu'elle ne peut recommen-
cer avant d'avoir préalablement payé les
frais encourus par la partie adverse sur la
demande abandonné, s'appliquent également
et même avec plus de raison à une action
déboutée qu'à une action discontinuée.

2. Que dans ce cas le défendeur a une ex-
ception dilatoire pour faire suspendre les pro-
cédés sur la deuxième action jusqu'à ce que
les frais de la première soient payés. Sau-
riol v. Lupien, iRainville, J., 31 janvier 1880.

RIGIITS OF PEWHOLDERS.

The case of Misses Alice Lamoureux and
Mary Foley, against the beadle of the ch urch
of N. D. de Bonsecours, for assault, was tried
in the Police Court, Montreal, March 7, ho-
fore Mr. Dugas. It appeared that the com-
plainants entered the church to attend the
afternoon service, and occupied the pew of
Mr. Berthiaume, which was then empty.
After the service commenced,the lessee came
up and ordered them out. They refused te
go, when Mr. Berthiaume, and the beadle,
Mr. Pelletier, put them out into the vestibule
of the church by force. They remained
thei:e quiet for some little time, when the
beadie returned,and seizing Miss Lamoureux
by the collar,! ran lier haîf way acroas the
Street, and tried to, put hier by force into a
sleigh, when he was compelled to desist by
some friends of the young lady. Rev. H. R.
Lenoir, the curé of the churcb, testified that he
had publicly, from. the pulpit, on a former oc-
casion, invited the faitthful te occupy seats
whenever they were not occupied by their
owners. A large number of witnesses were
examined on both sides, and after addresses
by the respective counsel, the magistrats de-
livered judgment. His ilonor held. that the
pews were free te strangers, but while ser-
vices were being held they belonged to the
proprietors. Ini this case, the proprietor came
into the church after the service had com-
menced, and had a right te occupy his own
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pew. When the complainants refused to
leave, ho had a riglit te cail the beadie to
have them ejected, and the beadie, who was
a sworn special constable, was acting within
his duties in so doing. But the evidence
showed that the beadie had left the ladies in
the vestibule, and once they were free froni
his hands lie had no right to touch oine of
them again, so long as there was no furtlher
offènoe. The beadle's action in dragging
Miss Lamnoureux by the collar into the
centre of the street was most unjustifiable,
and for this offence le would ho condemned
te pay $2 fine and $8 .50 costs. The other
case was dismissed with $4.1O costs against
Miss Foley.

INSOL VENT NOTICES, ETC.

(Qaeý,ec Official Gazette, Pcb. 26.)

Judicial abandonrnents.

Connell Levin, Ricbmond, Feb. 17.
Leopold Provencher, district of Three

Feb. 19.
R. Gould Sweet, trader, Montreal, Feb. 8.

Rivers,

Curatorg appoiated.

R1e Antoine Martin.-G. Sylvain, Rimouski, curator,
Feb. 16.

R1e Jane Mayrand (Mrs. Billy).-Kent & Turcotte,
Montreal, curator, Feb. 19.

R1e Milton Pennington.- A. W. Stevenson, Mont-
real, curator, Feb. 22.

Re Sanders, & Pelletier.-Kent & Turcotte,Montreal,
curator, Feb. 22.

R1e Spenard & Bedard.-C. Desmarteau, Montreal,
curator, Feb. 19.

R1e Arthur Toupin. - C. Desmarteau, Montreal,
curator, Feb. 22.

Dividendi.

Rie W. W. Morrow & Co., Robinson.-First and final
dividend, payable March 16. A. W. Stevenson, Mont-
real, curator.

Re Charles Nelson, hardware merchant.-Dividend,
at office of Seath & Daveluy,.MLontreal, curator.

Separation ae to property.

Miriam F. Pincus vs. Marks Kutner, trader, Mont-
real, Feh. 14.

Comîiis8ioner.

H. P. Brocklesby, solicitor, London, E.C. to bc com-
missioner for affidavits, under C. C. P. 30.

(Quebec Officiai Gazette, March 5.)

Judicial abandoament8.

Louis Cousineau, Montreali Feb. 28.
James B. MeKinnon. Montreal, Feb. 19.

Curator arn>ointed.

R1e Thomas Lee, Beauharnois.-A. McKay, Mont
real, curator. Feb. 24.

lie Damien Chaput, St. Hyacinthe .-Dividend, p&Y,
able March 26. Kent & Turcotte, Montreal, curato?.

R1e A. T. Constantin & Co.-First dividend, payable
March 18. H1. A. Bedard, Quebec, curator.

R1e Fortin & Frère, Thiree Rivers.-Divjdend paY-
able March 26 Kent & Turcotte, Montreal, curator,

Re Auguste Grundler.-First and final dividend, par'
able March 26. Kent & lurcotte, Montreal, curatoT-

Re M. Kutuer.-Divideiîd, payable March 26. Kent
&Turcotte, Montreal, curator.
Re F. N. Marchand.-Dividend, payable March 26.

Kent & Turcotte, Montreal, curator.
Re Cyrille Mongeon, Sorel.-First dividend, payable

March 26. Kent & Turcotte, Montreal, curator.
Be P. Neveu, St Augustin-First dividend, paY

able March 26. Kent & Turcotte, Montreal, curatot'

Sepr(d iofl a8 to property,

Rosetta Hiarris vs. Barnett Laurance, trader, Monte."
real, Feb. ý8.

Marguerite Laurin vs. Elie Gauthier, contractots
Montreal, Oct. 29, 188.

6Canada Gazette, March 5.
The Hon. Sir Alex. Campbell, K. C. M. G., to bO

Lieutenant-Governor of the Province of Ontario.
Parliameut summoned for April 13.

(JENERAL NOTES.
The IIon.Justice Baby.judge of the Court of Queen'

Bench, ex-M.P. and ex-Federal minister, hma receiv4.
the diploma as Knighit first class, Haiet Proyecteur 0.
the National Order of the "Société Humanitaire ddt
Clietaiier8-Saitveteuîr8 de# Alpes Ma; itim," of Nio&i
at the instance of Commandant Major Iluguet-Latours
general delegate of the order in Canada. The object#
of the society are to give help in ail cases of publi#
calamity, epidemics, railway accidents, etc.; to exer'
aise benevolence; to encourage men to do good actiO
by the publicity given to such; to distribute gold-
medals, etc., ut(., to persons who by acts of~ coura#0
or devotion, or by their publications, have renderOà
services to humanity. Ainongat the knights, Hautr.
Protecteurs, we see the names of the Ei ror 01,
Brazil, Marshal MacMahon, Duchesa of a entà,
Kin and Queen of Spain, Queen of Portugal, Prin$e
of 's aes, Duke and Duchess of Connaugt Queci'
Isabel ot Bourbon, Be y of Tunis. Princeas of Monaco0
L)uchess of Urach-WVortemh rg Prince of MonacO"
Duke of Aosti, Duke of Oporto, king of Siam, Prin06o
and Princess of' Lusignan, King and Qucen of Sand-
wîcli Islands, King of Cambodia, Khedive of E Pt"
Prince 8Sourindro Mobum Tagore, Ferdinand de 10
seps, Summed the Grand Francais, Commander Jobo
Meyer (surnamed the Petit Manteau Bleu d'Italie)§
bnperial Prince Zîl and Sultan Massoud Min%&
Duchess of Bragance, etc.-Gazette.

'At the opening of the Criniinal assizes at Toront0"
Mdr. Justice Rose in his address to the grand ju'
said a matter whices he thought the jurors should onfl
sîder was the employaient of persons who resort 0
the jails lu as the winter. 11e thought the objeo
ion tu emp loymnent of prisoners made by the lab
ing clusses was most absurd-one that too much ~~
tention was given to by politicians, owing to the lW1
port ance of thei r votes. The grand jury o f Wetw
hd recommended that prisoners be kept1hard 8

work, and that, hae believed, was quite right, as
would make their sojouru in jail lois pleasant.


